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I. BUREAU
Pour la période allant de juillet 2010 à mai 2011, la Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP) a été installée par le Conseil permanent le 7 juillet 2010, et a élu à sa présidence le Représentant permanent de la République dominicaine près l’OEA, l’Ambassadeur Virgilio Alcántara, conformément à l’article 28 de son Règlement.
Lors de sa réunion du 17 août 2010, la Commission a élu à sa Vice-présidence le Ministre Alberto del Castillo, Représentant suppléant du Mexique près l’OEA.  À sa réunion du 31 août, elle a également élu à sa Vice-présidence Mme Nicola Virgill-Rolle, Représentante suppléante des Bahamas.   

II. ATTRIBUTIONS DE LA COMMISSION ET RÉPARTITION DES TÂCHES

La Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP), l’une des Commissions permanentes du Conseil permanent, exerce les attributions suivantes que lui confère l’article 19 du Règlement du Conseil: 

a. Recommander au Conseil permanent les programmes qui peuvent servir de base au Secrétariat général pour la préparation du projet de Programme-budget de l’Organisation dans la sphère d’attributions dudit Conseil, conformément aux dispositions de l’article 112 c de la Charte ;

b. Examiner le projet de Programme-budget que le Secrétariat général soumet pour avis au Conseil permanent, aux fins prévues à l’article 112 c de la Charte, et soumettre au Conseil les observations qu’elle estime pertinentes;

c. Étudier les autres questions dont le Conseil permanent lui confie l’examen et qui se rapportent aux programmes, au budget, à l’administration et aux autres aspects financiers des opérations du Secrétariat général;

d. Considérer les rapports d’évaluation annuelle que le Secrétaire général présente au Conseil permanent conformément aux dispositions des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général.  Sur cette base, évaluer globalement l’efficacité des programmes, projets et activités de l’Organisation.  Formuler en outre les recommandations estimées pertinentes et les soumettre à l’examen du Conseil permanent en vue de leur présentation à la Commission préparatoire pour qu’elles soient examinées par l’Assemblée générale en même temps que le projet de Programme-budget.


Pour permettre la Commission de s’acquitter des attributions sus-indiquées, le Conseil permanent lui a confié, le 21 juillet 2010, l’examen des dossiers suivants:

· Mandats émanés de la  Quarantième Session ordinaire de l’Assemblée générale (juin 2010):

1. AG/RES. 2613 (LX-O/10)
Financement du Programme-budget de l’Organisation 2011. 

2. AG/RES. 2560 (LX-O/10)
Renforcement de la Commission interaméricaine des femmes.
3. AG/RES. 2544 (LX-O/10)
Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme «Convention de Belém do Pará».
Mandat émané de la Trente-huitième Session ordinaire (septembre 2009): 

4. AG/RES.1 (XXXVIII-E/09)
Programme budget du Fonds ordinaire de l’Organisation pour 2010, répartition des quotes-parts et contributions au FEMCIDI 2010. 
Mandat émané de la Quarantième Session extraordinaire (septembre 2010): 

5. AG/RES.1 (XL-E/10)
Programme budget du Fonds ordinaire de l’Organisation pour 2010 et contributions au  FEMCIDI.
III. DÉROULEMENT DES TRAVAUX

A. Programme-budget 2011

Pendant les mois d’août et de septembre, la CAAP a concentré ses travaux sur la révision, la négociation et l’approbation du Programme-budget de l’Organisation pour 2011.  Ces travaux se sont déroulés au sein de deux groupes de travail: 1) le Groupe de travail chargé de réviser le projet de programme-budget pour 2011, sous la présidence du Ministre Alberto del Castillo, Représentant suppléant du Mexique; et 2) le Groupe de travail chargé d’élaborer le projet de résolution sur le programme-budget pour 2011, sous la présidence de Mme Nicola Virgill-Rolle, Représentante suppléante des Bahamas.  

B. Rapports et exposés devant la CAAP

Pendant la période 2010-2011, la CAAP a continué de recevoir des rapports du Secrétariat général sur l’administration et la gestion des ressources et processus administratifs de l’Organisation.  Durant la période allant de juillet 2010 à mai 2011, les rapports suivants et les exposés ci-après ont été présentés conformément aux résolutions AG/RES. 1 (XXXVIII-E/09) et AG/RES. 1 (XL-E/11):

Rapports trimestriels sur la gestion des ressources de l’Organisation:

· Deuxième trimestre de 2010.
· Troisième trimestre de 2010.
· Premier trimestre de 2011.
· Présentation des estimations de l’impact financier des résolutions adoptées pendant la Quarantième Session ordinaire de l’Assemblée générale, conformément aux dispositions de la Résolution CP/RES. 971 (1751/10):
· Conformément aux mandats de la résolution CP/RES. 971 (1751/10) la CAAP a présenté un projet de résolution sur l’ «Actualisation de la résolution CP/RES. 965 (1733/09) relative au processus d’estimation des coûts des résolutions devant être soumises à l’Assemblée générale», qui a été approuvé et présenté à l’examen du Conseil permanent sous la cote CP/CAAP-3094/11 rev. 3, puis adopté comme document CP/RES 983 (1797/11)

· Rapport de situation sur les services et les besoins actuels du Département de gestion des conférences et des réunions, y compris l’étude des services d’interprétation et de traduction de l’Organisation: 

· La CAAP a préparé un projet de résolution qui a été approuvé lors de sa réunion du 29 mars.  La Commission l’a ensuite soumis à l’examen du Conseil permanent comme document CP/CAAP-3095/11 rev. 2 «Projet de résolution sur l’actualisation des coûts des conférences et réunions financées par l’OEA» et il a été adopté comme document CP/RES 982 (1797/11
· Tribunal administratif de l’OEA: 

· À sa réunion du 15 avril 2011, la Commission générale du Conseil permanent a transmis à la CAAP le projet de résolution sur les modifications au Statut du Tribunal administratif pour une nouvelle révision et pour examen.  À la réunion de la CAAP du 9 mai 2011, il a été décidé de demander une nouvelle étude juridique et administrative en vue d’établir si les propositions de réforme du Statut contiennent ou non des implications budgétaires, et aussi de tenir compte des éclaircissements sur les points mentionnés par le Tribunal administratif.  À cet égard, et suivant la décision prise par la CAAP, la Présidence a envoyé et soumis à la Commission générale un rapport sur le résultat de cette étude le 20 mai 2011, publié sous la cote CP/CAAP-3114/11.

· Rapport sur le barème des quotes-parts révisé: 

· Entre les mois de février et de mai, la CAAP et le Groupe de travail sur la révision des programmes de l’OEA ont examiné le barème des quotes-parts révisé pour la période 2012-2014. À la réunion du 9 mai, le Secrétariat général a fait un exposé sur le barème des quotes-parts révisé en suivant la méthodologie approuvée par la résolution AG/RES. 1 (XXXIV-E/07) rev. 1 «Méthodologie de calcul du barème des quotes-parts pour le financement du Fonds ordinaire de l’Organisation».  Le barème des quotes-parts entrera en vigueur pour la période 2012-2014.

· Rapport sur la réévaluation de la politique d’escompte applicable pour paiement à bonne date:  

· La CAAP, conformément à la tâche qu’elle a confiée au Groupe de travail sur la révision des programmes de l’OEA, d’étudier en détail les dispositions contenues dans le paragraphe III.A.5.c. du dispositif de la résolution AG/RES. 1 (XL-E/10), portant sur une réévaluation de la politique d’escompte applicable pour paiement à bonne date, a examiné et approuvé ad referendum de la Délégation de l’Argentine, à sa réunion du 9 mai, le projet susmentionné pour qu’il soit soumis au Conseil permanent.  Ce dernier, à sa séance du 18 mai et à la demande de la Délégation de l’Argentine, a soumis de nouveau la question à la CAAP.

· À sa réunion du 19 mai et à la demande de la Délégation de l’Argentine, la CAAP a décidé que la question serait soumise à l’Assemblée générale extraordinaire du «Programme-budget pour 2012», qui se tiendra en octobre 2011, étant donné que le mandat serait exécuté à partir du prochain exercice financier.

· Rapport du deuxième examen général sur la politique de recouvrement des coûts indirects du 1er janvier au 31 décembre 2009. 

· Présentation des résultats de l’étude de la faisabilité d’avancer la date de remise du rapport de la Commission des vérificateurs extérieurs.
· Rapport sur une stratégie de biens immeubles et un plan d’investissement pour tirer parti au maximum des propriétés immobilières de l’OEA.
· Rapport sur l’étude de faisabilité d’un processus de planification budgétaire pluriannuel. 

· Plan intégré de gestion  des ressources humaines.
· Proposition d’un Code de valeurs et d’éthique.
· Mécanismes de passation des contrats.
· Proposition de modification des Normes générales.
· Rapport périodique sur la mise en place des normes IPSAS.
· Rapport sur l’établissement des priorités des États membres.
· Rapport sur l’augmentation estimée des coûts liés à la «Parité intelligente». 

· Rapports du Bureau de l’Inspecteur général:

· Rapport annuel du Bureau de l’Inspecteur général couvrant la période du 1er janvier au 31 décembre 2009. 

· Rapport sur les activités du Bureau de l’Inspecteur général couvrant la période du 1er   janvier  au 31 décembre 2009. 

· Présentation de la stratégie intégrée de l’Organisation pour la levée de fonds. 

· Rapport sur les efforts du Secrétaire général pour mobiliser des ressources extérieures afin d’encourager et de privilégier l’appui à la mise en œuvre des mandats émanés de l’Assemblée générale. 

· Rapport annuel détaillé sur les résultats obtenus et les ressources allouées à l’exécution des mandats de l’Organisation.
· Présentation du Programme biennal de travail de la CIM.
· Rapport sur l’état d’avancement de l’estimation des coûts des résolutions à soumettre à l’examen de l’Assemblée générale. 

C. Travaux préparatoires à la Quarante et unième Session ordinaire de l’Assemblée générale 

Pendant la Quarante et unième Session ordinaire de l’Assemblée générale, et sur la base des travaux qui se sont déroulés au cours des derniers mois, l’Assemblée devra décider du plafond budgétaire affecté au Programme-budget de l’Organisation pour 2012, et des sources de financement dudit programme étant donné le déficit auquel l’Organisation devra faire face en 2012 et les années à venir.   

L’examen du projet de résolution «Financement du Programme-budget de l’Organisation pour 2012», qui sera soumis à l’Assemblée générale lors de sa Quarante et unième Session ordinaire, s’est poursuivi au sein de la Sous-commission des questions administratives et budgétaires de la Commission préparatoire, qui l’a approuvé.   

D. Travaux postérieurs à la Quarante et unième Session ordinaire de l’Assemblée générale 

À l’issue de la Quarante et unième Session ordinaire de l’Assemblée générale, la CAAP concentrera ses efforts sur la révision et l’approbation du Programme-budget pour 2012, et sur le suivi des questions et des rapports suivants:

· Rapport sur une stratégie de biens immeubles et un plan d’investissement pour tirer parti au maximum des propriétés immobilières de l’OEA. 

· Rapport sur l’établissement des priorités des États membres.
· Rapport sur la réévaluation de la politique d’escompte applicable pour paiement à bonne date.
· Proposition de Code de valeurs et d’éthique.
· Proposition de modification des Normes générales.
· Mécanismes de passation des contrats.
· Flux de trésorerie de l’Organisation.
IV. GROUPE DE TRAVAIL SUR LA RÉVISION DES PROGRAMMES DE L’oea 

Le 2 novembre  2010, le Groupe de travail a démarré ses travaux pour la période 2010-2011 sous la présidence du Conseiller Pierre Giroux, Représentant suppléant du Canada.  Au cours de cette réunion, la Présidence a soumis à l’examen des délégations son projet de plan de travail et calendrier des réunions, publié sous la cote CAAP/GT/RVPP-63/10, lequel a été approuvé.  

Ce plan de travail proposait une série de groupes d’activités à réaliser simultanément afin de fournir une série de recommandations au Conseil permanent et à l’Assemblée générale.  L’objectif de ces travaux est de pouvoir compter sur une organisation financièrement durable, qui puisse mieux s’acquitter de sa mission d’appui aux priorités clairement définies par les États membres. Les groupes d’activités sont les suivants:

· Groupe d’activités 1:
Établissement des priorités. Définition, distinction et révision des mandats de l’OEA  existants. 

· Groupe d’activités 2:
Processus de révision des résolutions de l’Assemblée générale. 

· Groupe d’activités 3:

Options de réalignement pour l’OEA.
· Groupe d’activités 4:

Mesures d’austérité. 

a. Groupe d’activités 1: Établissement des priorités 

La méthodologie du processus d’établissement des priorités a été discutée et négociée entre les États membres, qui ont décidé de la mettre en œuvre en décembre.  À ce jour, 30 États membres ont communiqué le résultat de cet exercice. 

b. Groupe d’activités 2: Révision des résolutions de l’OEA

Le Groupe de travail sur la Révision des programmes de l’OEA, puis la CAAP, ont examiné et approuvé le projet de résolution sur l’«Actualisation de la Résolution CP/RES. 965 (1733/09) relative au processus d’estimation des coûts des résolutions devant être soumises à l’examen de l’Assemblée générale», qui a été ultérieurement approuvé par le Conseil permanent comme résolution CP/RES 983 (1797/11).

Ce processus vise à faciliter une identification claire et précise de l’estimation des coûts ainsi que l’inclusion d’informations complémentaires à caractère technique.  Dans ce sens, ce processus sera positif pour les Commissions qui pourront avoir une idée approximative des coûts qu’elles devront assumer au titre des résolutions.  

La mise en œuvre de ce processus a démarré pour tous les projets de résolution devant être présentés à l’Assemblée générale lors de sa Quarante et unième Session ordinaire.  

c. Groupe d’activités 3: Options de réalignement pour l’OEA

Pour ce qui est du Groupe d’activités 3, le Groupe de travail a continué à discuter des options possibles de réalignement des programmes et activités de l’OEA, afin de restructurer éventuellement certaines activités pour améliorer les résultats et réduire les coûts.  

À ce jour, le groupe de travail a abordé les thèmes ci-après: 

· Processus d’estimation des coûts des résolutions. 

· Gestion interne: propositions, options et discussions relatives aux services de conférences et de traduction. 

· Rapport sur l’établissement des priorités des États membres.  

· Politique de recouvrement des coûts indirects. 

· Sources de financement des activités de l’Organisation. 

· Flux de trésorerie de l’Organisation. 

· Réévaluation de la politique d’escompte pour les paiements à bonne date.  

· Révision de la répartition des quotes-parts.
· Plan intégré de gestion des ressources humaines. 

· Mécanismes de passation des contrats. 

d. Groupe d’activités 4: Mesures d’austérité 

L’objectif des mesures d’austérité est que le Secrétariat continue de mettre en œuvre des mesures visant à accroître l’efficacité des opérations de l’Organisation.  C’est pourquoi le Secrétariat général présente à la CAAP un rapport trimestriel sur les efforts accomplis pour limiter les dépenses, améliorer les processus, augmenter les économies et faire preuve de prudence dans l’utilisation des ressources allouées au fonctionnement de l’Organisation et de ses organes subsidiaires, ainsi que dans l’emploi des ressources nécessaires pour mener à bien les responsabilités qui lui ont été confiées. 

V. CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS FINALES 

Il est important de souligner que la Commission devra reprendre ses travaux immédiatement après la Quarante et unième Session ordinaire de l’Assemblée générale afin de poursuivre l’examen des questions restées en suspens, et préparer la Session extraordinaire de l’Assemblée générale qui aura lieu en octobre et sera consacrée à l’examen et à l’approbation du Programme-budget de l’Organisation pour 2012.  


La tâche à laquelle devront se consacrer les États membres dans le cadre de la CAAP est complexe.  Les États membres doivent financer un budget qui est de plus en plus soumis aux pressions créées par l’émission permanente de mandats des organes politiques, avec un niveau de recettes provenant des quotes-parts qui est inférieur au niveau des dépenses, et avec un sous-fonds de réserve épuisé.  De surcroît, les États membres ont reconnu la nécessité de réviser sérieusement et à fond les mandats et les engagements émanés de l’Assemblée générale, et les mandats découlant de ceux-ci et qui entraînent des coûts élevés pour l’Organisation.  À cet égard, il faut tenir compte des résultats de l’exercice sur l’établissement des priorités des États membres pour l’établissement des activités prioritaires des mandats pour l’examen du Programme-budget de 2012. 


Les biens immeubles de l’Organisation occasionnent un poids financier important.  Les problèmes d’entretien et d’infrastructure des bâtiments et autres propriétés de l’OEA ont créé des frais d’entretien différés. Les États membres se sont efforcés d’y remédier, mais il est évident que des décisions importantes doivent être prises pour percevoir des fonds.

La CAAP doit poursuivre son objectif qui est de faire de l’Organisation une institution financièrement durable sur le long terme, qui puisse combler l’écart entre les recettes et les dépenses, sans préjudice des activités et du fonctionnement normal de l’Organisation.

Je ne saurais manquer de souligner la collaboration que j’ai reçue de toutes les délégations pour remplir mes fonctions en qualité de Président de la CAAP. Je souhaite mentionner tout particulièrement celle des vice-présidents de cette Commission – le Ministre  Alberto del Castillo, Représentant suppléant du Mexique, et Mme Nicola Virgill-Rolle, Représentante suppléante des Bahamas – et celle du Président du Groupe de travail sur la révision des programmes de l’OEA – le Conseiller Pierre Giroux, Représentant suppléant du Canada.  J’aimerais également mentionner la participation constructive et engagée des délégués qui suivent les travaux de la Commission.   

Virgilio Alcántara

Ambassadeur, Représentant permanent de la République dominicaine 


Président de la Commission des questions administratives et budgétaires
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